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1. Informations générales 

1.1 . Sur Humanité & Inclusion

Présentation de l’Organisation
Humanité & Inclusion, connue initialement sous le nom de Handicap International, est une organisation de solidarité internationale, indépendante et impartiale, qui intervient dans les situations de pauvreté, d'exclusion, de conflits et de catastrophes. Œuvrant aux côtés des personnes handicapées et des populations vulnérables, elle agit et témoigne pour répondre à leurs besoins essentiels, améliorer leurs conditions de vie et promouvoir le respect de leur dignité ainsi que de leurs droits fondamentaux. Depuis sa création en 1982, l'organisation a mis en place des programmes de développement dans près de 61 pays et intervient dans de nombreuses situations d'urgence. En 1997, Handicap International a reçu le prix Nobel de la paix aux côtés des autres ONG de la Campagne internationale pour interdire les mines (ICBL), dont elle est cofondatrice. En 2018, le réseau mondial Handicap International a adopté le nom Humanité & Inclusion, reflétant ainsi une valeur centrale de l'organisation : l'humanité. Ce nouveau nom illustre également l'ambition qui motive les actions de HI : l'inclusion des personnes handicapées et des populations vulnérables, souvent laissées pour compte.


Mission et valeurs
L'association s'engage aux côtés des personnes handicapées et des populations vulnérables dans tous les contextes, pour leur prêter assistance et les accompagner vers une plus grande autonomie. L'aide déployée par l'association repose sur une approche globale et inclusive, prenant en compte les personnes dans leur environnement social, économique et culturel. Il s'agit ainsi de leur permettre de vivre dignement grâce à une égalité d'accès aux soins, au travail et aux loisirs. Les programmes et actions de plaidoyer de l'association s'inscrivent dans une démarche de satisfaction des droits de l'homme, fondée sur les principes de dignité, de participation, de non-discrimination et de proximité, afin de répondre aux besoins des populations.

Mode d’intervention
Que ce soit dans des contextes de crise ou de développement, Humanité & Inclusion place les personnes en situation de handicap et les populations vulnérables au cœur de sa stratégie d'intervention. L'association veille à ce que les populations accompagnées deviennent progressivement actrices de leur propre développement. Chaque fois que cela est possible, l'association s'appuie sur les réseaux existants dans les pays (associations d'entraide ou de personnes en situation de handicap, instances régionales ou gouvernementales), leur apportant structure et soutien pour renforcer leurs capacités d'intervention. Humanité & Inclusion adopte une approche centrée sur les personnes, les encourageant à participer activement à la définition et à la mise en œuvre des projets les concernant. Cette méthodologie garantit que les interventions sont pertinentes, efficaces et durables, tout en respectant la dignité et les droits des individus.

1.2. Sur Humanité & Inclusion dans le pays/région 
Après une brève présence au Bénin en 1999, le bureau HI a été rouvert à Cotonou en 2010 et avait mis en œuvre plusieurs projets : un projet de lutte contre la Filariose lymphatique, un projet de promotion des droits des personnes en situation de handicap, un projet de sécurité routière ainsi qu’un projet de Développement Local Inclusif (DLI). Le projet DECISIPH de promotion des droits des personnes handicapées a permis de redonner vie au mouvement associatif béninois des personnes handicapées et de créer un interlocuteur sérieux et fiable pour le gouvernement.
En 2013/2014, HI a lancé plusieurs projets. Depuis juillet 2019, HI Bénin fait partie du Programme Sahel Atlantique (SAHA). Elle a mis en œuvre de nouveaux projets dans divers secteurs d’activités dont l’Insertion Professionnelle. Dans cette lancée, elle met en œuvre depuis 2022 la phase 2 du projet faisant objet de la présente évaluation.

2. Contexte de l’évaluation 

2.1. Présentation du Projet « Un meilleur accès à l’emploi décent pour les jeunes en situation au Bénin »

	Intitulé du projet 
	« Un meilleur accès à l’emploi décent pour les jeunes en situation de handicap au Bénin »

	Dates de mise en œuvre 
	Janvier 2022-Décembre 2024

	Localisation/Zones d’intervention
	Bénin, Départements du Littoral et de l’Atlantique

	Partenaires opérationnels 
	Services et Programmes publics :
Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance (MASM) ;
Agence nationale pour l’Emploi (AnpE) ; Fonds de Développement de la Formation Continue et de l’Apprentissage (FODEFCA) ; Direction de l’Enseignement Secondaire Technique et de la Formation Professionnelle (DESTFP) 
Les organisations de la société civile et des personnes handicapées (OSC/OPH):
La Fédération des Associations des Personnes Handicapées du Bénin (FAPHB) ; Le Réseau des Associations des Personnes Handicapées (RAPH) de l’Atlantique et celui du Littoral; Société Inclusive (SI) ; ONG RSE-Bénin.
Les centres de formation professionnelle publics et privés :
Les Centres de Formation Professionnelle et d’Apprentissage (CFPA) et lycées impliqués dans le projet :
Les centres de formation spécialisés publics pour personnes handicapées :
Le Centre de Formation Professionnelle des Personnes Handicapées d’Akassato (CFPPH) ; Le Centre de Promotion Sociale des Aveugles (CPSA) de Sègbèya.
Les organisations professionnelles :
Le Conseil National du Patronat (CNP) ; Le Conseil des Investisseurs Privés du Bénin (CIPB) ; Les entreprises ; La Confédération Nationale des Artisans du Bénin (CNAB) ; ONG RSE Bénin.

	Groupes Cibles 
	Les jeunes personnes en situation de handicap demandeurs d’emploi (15-45 ans) ;
Les professionnels des services d’insertion professionnelle y compris les centres de formation professionnelle ;
Les entreprises publiques et privées;
Les institutions publiques dont l’AnpE, le FODEFCA ;
Les OPH et OSC notamment celles actives dans le domaine de la RSE
Les autorités publiques locales et nationales

	Budget du projet
	Budget :   923 702 euros

	 Objectifs du projet 
	Objectif général : Améliorer l’accès décent des hommes et femmes handicapés, grâce à des dispositifs cordonnés, un environnement plus inclusif et un cadre institutionnel facilitateur. 
Objectif spécifique : 
Renforcer les capacités et synergies entre acteurs publics, privés et de la société civile pour l’autonomisation des personnes handicapées à travers un meilleur accès et le maintien dans l’emploi.

	Résultats attendus et indicateurs 
	Résultat 1 : Les acteurs de l’insertion professionnelle, de l’appui social aux personnes handicapées et les OSC/OPH mettent en œuvre des actions de renforcement de l’insertion socio-économique des jeunes femmes et hommes handicapés.
Résultat 2 : Les dispositifs de formation professionnelle et les entreprises adoptent des pratiques plus inclusives et créent un environnement favorisant l’accès à l’emploi et la création d’entreprise des personnes handicapées.
Résultat 3 : Les acteurs renforcent leurs pratiques grâce à des dispositifs favorisant le partage d’expériences et participent à des rencontres d’échanges nationaux et/ou régionaux pour impulser la promotion de l’emploi décent et inclusif.

	Principales activités mises en œuvre 
	Principales activités du résultat 1 : Organisation de campagnes de sensibilisations inclusives pour mobiliser les personnes handicapées et leurs familles ; renforcement des CEO, OSC/OPH (Organisation de la Société Civile/Organisation des Personnes handicapées) et services publics pour améliorer leurs compétences pour l’accompagnement des personnes handicapées ; Renforcement de la FAPHB pour l’animation des dispositifs de coordination locaux.
Principales activités du résultat 2 : Renforcement RH et DRH en matière de politique handicap ; Mise en place de mécanismes financiers favorisant l'accès à l'emploi pour les personnes handicapées, Diagnostic et accompagnement pluri expertise des entreprises et dispositifs de formation professionnelle et de l’emploi ; Identification et mise en place d'une stratégie de pérennisation de l'accompagnement des entreprises et des dispositifs de formation professionnelle pour l'inclusion.
Principales activités du résultat 3 : Visites d’échanges au profit des acteurs / partenaires du projet ; organisation de webinaires de renforcement des capacités des acteurs sur le plan national et régional sur la thématique de l’inclusion; Capitalisation et diffusion des bonnes pratiques pour accompagner les PH vers l’emploi.



2.2 Justification de l’évaluation
Le secteur de l’emploi au Bénin se caractérise par une demande croissante et une offre peu diversifiée et insuffisante. Le taux de chômage le plus élevé se situe dans la tranche d’âge des 20-34 ans et 40 % des chômeurs sont des primo-demandeurs d’emplois. Seuls 7,9 % des jeunes bénéficient d’un emploi salarié formel. Une grande majorité travaille dans l’informel[footnoteRef:2]. [2:  Source : Rapport d’exécution intermédiaire multi-pays, HI, 2019.] 

En 2017, le Bénin s’est doté de loi n° 2017-06 portant protection et promotion des droits des personnes handicapées, qui a pour objet « de prévenir le handicap, de protéger, de promouvoir et d'assurer la pleine et égale jouissance de tous les droits de l'Homme et de toutes les libertés fondamentales aux personnes handicapées afin de garantir le respect de leur dignité intrinsèque et leur pleine participation à la vie sociale ». Les OPH mobilisées dans le cadre du programme DGD ont poursuivi les actions de plaidoyer ainsi que l’identification de personnes handicapées qui ont été orientées vers les services sociaux (RBC) et de l’emploi (AnpE), services qui ont été renforcés par HI, dans les Départements de l’Atlantique et du Littoral. Ces actions de plaidoyers conjuguées à la volonté politique des décideurs, ont abouti en juin 2023 à la prise de 5 décrets d’application de la loi ci-dessus mentionnées. Au nombre des mesures prises en compte dans ces décrets, on note celles relative à l’éducation, la formation professionnelle et l’insertion socio professionnelle de ces personnes. Ce qui constitue un tournant majeur dans la promotion de leurs droits et plus particulièrement sur la thématique de l’accès à l’emploi qui constitue une préoccupation transversale à toutes les couches sociales et particulièrement celles plus vulnérables évoluant dans l’informel.
La mission d’évaluation finale du projet « Un meilleur accès à l’emploi décent pour les jeunes en situation de handicap au Bénin » fera un focus sur la stratégie de pérennisation des acquis afin de voir comment l’institutionnalisation de l'approche développée au cours de la 1ère phase s’est poursuivie, en inscrivant l’accompagnement des personnes handicapées et la concertation entre acteurs publics et OSC dans l’action publique, dans les actions mises en places. Elle permettra aussi d’apprécier les activités développées pour réussir le passage à l’échelle pour toucher davantage de jeunes handicapés, à travers les formations des conseillers emploi et des entreprises au niveau national et la professionnalisation des OSC pour une offre de service complémentaire à l’offre publique.
Cette évaluation s’inscrit également dans un cadre de redevabilité et de l’apprentissage car les résultats et les recommandations seront diffusés et pourront permettre de renforcer d’autres interventions à travers des actions plus spécifiques. 
Enfin, il convient de mentionner qu’à partir de cette étude, HI veut donner une réponse managériale en termes de points capitalisant et ce pour une mise en perspective du « Travail décent » et de la « Protection sociale » de ses publics cibles.

3. Objectifs de l’évaluation 

3.1  Objectifs et attentes générales de l’évaluation 
L'objectif de cette évaluation axée sur les activités du projet, réside dans l'appréciation de la réalisation ou non des objectifs spécifiques fixés. Elle a pour objectif principal de vérifier si les activités prévues dans le cadre du projet ont été effectivement réalisée et les résultats attendus ont été atteints, à cet égard, cette évaluation finale vise principalement à tirer des enseignements et à rendre compte des résultats obtenus.
La réalisation de cette évaluation finale externe répond à divers besoins. D'une part, elle satisfait aux exigences du financement de la DGD pour l'évaluation des accords-programmes d'une durée excédant trois ans. D'autre part, elle répond à une exigence de qualité et de responsabilité énoncée dans la récente Politique Qualité des Projets (2022), visant à assurer que les actions développées contribuent effectivement à la réalisation de sa mission sociale. Elle permettra de produire des constatations et des conclusions étayées par des preuves solides et transparentes, et de vérifier les données du projet quant à l'atteinte des objectifs fixés. Ces informations seront cruciales pour orienter de manière optimale les prochaines interventions dans le cadre du programme DGD à venir.

3.2 Objectifs spécifiques 
L'évaluation finale revêt une importance capitale en tant qu'étape clé pour mesurer les résultats et, le cas échéant, les impacts du projet, tout en répondant aux impératifs de qualité, de redevabilité et d'apprentissage conformément aux normes de qualité de Handicap International.
De manière générale, cette évaluation externe, menée de manière indépendante, vise à évaluer de façon qualitative et quantitative la mise en œuvre des activités ainsi que les résultats obtenus par rapport aux objectifs globaux, spécifiques et attendus du programme, afin d'en tirer des leçons significatives.
L'objectif recherché dans cette évaluation est d'apprécier les avancées réalisées par le projet vers l'atteinte des résultats escomptés et des objectifs définis dans les documents du projet. 
De façon spécifique, il s'agit :
· D'apprécier le degré de réalisation de toutes les activités du projet ;
· D’évaluer dans quelle mesure la stratégie partenariale (concernant les partenaires contractuels et de mise en œuvre) mise en place (choix des acteurs, rôle, responsabilités) a permis une implication effective des partenaires et a contribué à l’atteinte des objectifs fixés ;
· D'évaluer, à travers des observations directes et des entretiens avec les partenaires et les parties prenantes, le niveau d'atteinte des résultats visés par rapport aux objectifs fixés ;
· De formuler des constatations, conclusions et recommandations concrètes et réalisables afin d'extraire des enseignements pour les futures actions.

En résumé, cette évaluation visera à :
· Évaluer la qualité de la collaboration avec les Acteurs du projet selon les critères « Partenariat », « Redevabilité »;
· Évaluer la qualité de la Gestion du projet à travers les critères « Efficacité », « Efficience »;
· Évaluer la qualité des Bénéfices du projet à travers les critères « Pertinence » , « Changements », « Durabilité » 
Il est attendu que cette évaluation réponde de manière exhaustive à tous ces objectifs, en fournissant une analyse approfondie et rigoureuse des résultats du projet.

Les principaux intervenants et leurs rôles dans le cadre de l’évaluation seront (à titre indicatif) :

	Structures
	Acteurs
	Rôles

	Projet Insertion Professionnelle (IP)

	HI 
(en interne)
	Responsable Pays
	· Suivi de l’évaluation ;
· Participation aux entretiens prévus dans le cadre de cette évaluation.

	
	Chef de Projet Insertion Professionnelle
	

	
	Chargé de volet Insertion professionnelle
	

	Partenaires 
	Points focaux partenaires principaux (ANPE, DESTFP, FODEFCA, DDASM)
	· Suivi de l’évaluation ;
· Participation aux entretiens prévus dans le cadre de cette évaluation.

	
	Conseillères Emploi des antennes du Littoral et de l’Atlantique et Points Focaux des Centres d’Ecoute et d’Orientation
	

	
	Membres du bureau de la Fédération des Associations de Personnes Handicapées du Bénin
	Participation aux entretiens prévus dans le cadre de cette évaluation


	
	Membres du COS 
	

	
	Jeunes en Situation de Handicap bénéficiaires du projet
	

	
	Prestataires de services de santé (SSPH) et membres du Pool d’experts
	

	
	Formateurs de centres de formation professionnelle et d’apprentissage CFPA et lycées publiques   partenaires
	Participation aux entretiens prévus dans le cadre de cette évaluation

	
	) Entreprises partenaires dans le cadre du projet
	· Suivi de l’évaluation ;
· Participation aux entretiens prévus dans le cadre de cette évaluation.

	
	Membres du comité de suivi
	Participation aux entretiens prévus dans le cadre de cette évaluation

	
	Personne contact/point focal de l’évaluation
	Chef de Projet Insertion Professionnelle



3.3 Critères d’évaluation et questions évaluatives  
Le consultant articulera l’analyse autour d’un ensemble de critères d’évaluation et des questions évaluatives présentés ci-dessous, en accord avec le référentiel de qualité des projets de HI. Les questions pourront être revue dans le cadre du démarrage de l’évaluation, à la lumière des travaux préparatoires qui auront été finalisés avant que la phase de collecte n’ait lieu. Tout changement substantiel doit être convenu avec HI et reflété dans le rapport de démarrage.
Pour cette étude évaluative, la liste des critères du Référentiel Qualité des Projets HI et de la DGD à envisager pour les questions évaluatives sont les suivants : 

Sur la base du Référentiel Qualité des Projets HI et de la DGD, six (6) critères d’évaluations ont été choisis en fonction des enjeux primordiaux du projet et du contexte d’intervention. Les rapports d’autoévaluation des PMBox seront reversés au consultant(e) pour identifier les enjeux qualités les plus saillants.
Les critères ainsi que les questions d’évaluations par mots clés sont les suivantes :

1- Pertinence
-Le projet répond-il aux demandes et besoins des bénéficiaires, et contribue-t-il à l’atteinte des priorités des autres parties prenantes (autorités, partenaires, bailleurs de fonds…) ? S’inscrit-il en cohérence avec les autres interventions en cours dans la zone afin d’assurer une réponse globale aux besoins multiples et évolutifs des groupes cibles ?
-Le projet a tt-il adapté ses actions en fonction du contexte d’intervention (Déterminants socio-culturels et historiques, sécurité, contraintes logistiques, cadre réglementaire…) et de son évolution ?
- Le projet a-t-il tiré des leçons à partir de l’expérience tout au long du cycle de projet pour améliorer en continu la réponse aux besoins ?

2- Changements/Effets/Durabilité
-Le projet a-t-il provoqué des changements positifs à court et moyen termes sur les vies des bénéficiaires et de leur entourage ?
- Le scénario de continuité au-delà du projet est-il anticipé, planifié et formulé ? 
-Le projet a-t-il visé le renforcement des acteurs, la réduction de la vulnérabilité des populations cibles, et l’amélioration des services pour contribuer à leur autonomisation ?
- Dans quelle mesure les résultats obtenus sont-ils perceptibles au niveau des bénéficiaires ? 
- Quelle est la probabilité que l'ensemble des résultats à l'issue du projet dure sur le long terme en résistant aux risques ? 
- Quel est le niveau de connaissance du projet, d'implication et de participation des décideurs des institutions concernées par le projet ? 
- Les capacités institutionnelles et opérationnelles des acteurs ont-elles été suffisamment renforcées par le projet pour favoriser l’insertion professionnelle des personnes handicapées ?
- Quel est le niveau de satisfaction des parties prenantes vis-à-vis du projet
- Les différentes structures étatiques et communautaires ayant bénéficié du projet sont-elles en mesure de maintenir une pérennité technique, institutionnelle, économique et financière indépendamment de tout soutien extérieur ?

 3- Partenariat
Les partenaires ont-ils contribué activement au succès du projet ?
- Le projet a-t-il développé de manière collaborative des partenariats opérationnels réfléchis, pertinents et efficaces ?
- Le choix des partenaires contractuel et de mise en œuvre et le rôle qui leur a été attribué a-t-il bien été pensé (niveaux stratégique, technique, éthique, financier) ?
- Les partenaires sont-ils régulièrement informés et sont-ils activement impliqués dans les processus de décision argumentés et transparents concernant les orientations, la mise en œuvre, l’atteinte des objectifs et le succès du projet ?
- La relation entre les partenaires du projet est-il réciproque, dynamique et maitrisée ?
- Le choix des partenaires a t-il favorisé la coordination entre les autorités publiques et le monde des affaires / entreprenariat ?

4-Redévabilité 
- Les populations ont accès à des espaces ou des moyens d’expression (mesure de satisfaction, mécanismes de retours et remontée de plaintes, etc.). ?
-Dans quelle mesure le projet a-t-il communiqué avec toutes les parties prenantes (et notamment les bénéficiaires) de façon claire et adaptée sur les politiques organisationnelles, les activités, les résultats et les performances du projet ?

5-Efficacité
- Les résultats ont-ils contribué à atteindre les objectifs des projets ?
- Dans quelle mesure le projet a-t-il permis d’atteindre les résultats attendus eu égard à l’analyse qualitative et quantitative des indicateurs
- Un système de suivi régulier des activités et des résultats du projet ? et a-t-il mené à des ajustements si besoin ? 

6- Efficience
-L’équipe projet dispose-t-il des ressources nécessaires à la mise en œuvre du projet ?
-Le projet dispose-t-il des ressources nécessaires à la mise en œuvre et les gère de manière optimale pour une meilleure atteinte des résultats ?
-Les résultats en termes d’atteinte des indicateurs identifié auraient-ils pu être obtenus à moindre coût ? 
-Dans qu’elle mesure le projet s’est-il adapté à l’évolution des besoins et des risques liés aux changements de contexte politique, sécuritaire et environnementale (COVID) pour atteindre les résultats ?

Apport au Cadre Stratégique Commun Bénin (CSC) : 2022-2026
Tenant compte de l’état des lieux des IOV à mi-parcours du programme 2022-2026, le projet a t-il contribué aux cibles stratégiques/aux cibles du CSC comme prévu ?


4. Méthodologie de l’évaluation et organisation de la mission 

4.1 Méthode de collecte 
Dans le cadre de cette évaluation et en considération des types de données (qualitatives et quantitatives) recueillies durant la mise en œuvre du projet, les méthodes privilégiées pour la collecte d'informations comprennent les groupes de discussion, les entretiens individuels et l'examen des documents. Les entretiens seront menés en groupe ou en tête-à-tête selon la nature des acteurs impliqués et la spécificité des informations recherchées. Néanmoins, ces méthodes ne sont pas rigides ; le consultant sélectionné aura la latitude de les adapter, à condition que leur justification et leur validation soient effectuées lors de la définition méthodologique.
La méthodologie de cette évaluation devra s’appuyer sur des approches accessibles ainsi qu’une participation forte dans laquelle des personnes avec et sans handicap seront consultées. Les outils et approches de collecte utilisée ainsi que la transmission des résultats devront être inclusives, accessibles et devront être en accord avec les objectifs spécifiques de l’évaluation.
 De manière exhaustive, inclure les éléments suivants :
· Cadrage de la mission ;
· Analyse approfondie des documents disponibles ;
· Entretiens individuels et collectifs avec les diverses parties prenantes ;
· Visites terrain pour une compréhension concrète du contexte ;
· Ateliers de restitution et de validation pour partager et confirmer les résultats ;
· Rédaction de rapports provisoires et finaux, y compris leur résumé.
Il est essentiel que chaque étape de cette méthodologie soit conduite avec rigueur afin de garantir ainsi une évaluation complète et précise des activités et des résultats du projet.

4.2 Acteurs impliqués dans l’évaluation
Le commanditaire de cette évaluation finale est Handicap International/Humanité Inclusion. 
· Le Responsable Pays s’assurera de la conformité du processus avec le cadre institutionnel de Handicap International et veillera à la disponibilité des ressources pour la mise en œuvre de la mission.
· Le Chef de projet, la Chargée MEAL, participeront à la rédaction, feront le suivi et prendront part aux différentes réunions de pilotage de la mission d’évaluation (réunion de cadrage, validation du protocole, validation du rapport final.) ;
· Les spécialistes techniques au niveau régional de même que le Manager MEAL régional appuieront le projet dans le cadre du montage des TDR et de la validation du rapport final ;
· Le Responsable logistique en collaboration avec le COPIL assure l’aboutissement du processus de recrutement du ou de la consultant(e) suivant les procédures de HI ;
· Le Chargé de Volet et le Chef de Projet assureront la facilitation terrain ;
· Les autres acteurs et partenaires de mise en œuvre selon le cas feront partis du comité de pilotage qui facilitera tout le processus de l’évaluation, notamment la phase de collecte des données en prenant part également aux entretiens.
Le/la consultant (e) collaborera avec un comité de suivi composé : du Chef de projet, du Chargé-MEAL, du Spécialiste Inclusion Economique, des partenaires et du Responsable Pays avec l’appui du manager MEAL-régional.

4.3 Organisation de la mission
Le Comité de Pilotage aura pour rôle de contribuer à la rédaction des TdR de la consultance, de réaliser la séance de cadrage, d’évaluer les offres des différents candidats et de retenir le/la meilleur (e) consultant (e) selon les critères prédéfinis, de valider la méthodologie et les outils proposés par le/la consultant (e) sélectionné (e), et de superviser son travail, de valider ses rapports et de procéder à son évaluation en fin de mission d’évaluation. Il est composé de : La Représentante des partenaires, la Chargée MEAL, de la Spécialiste Inclusion économique et du Chef de Projet. Ce comité facilitera globalement l’ensemble du processus d’évaluation finale.
Les différentes occurrences de rencontres sont les suivantes :
· La réunion de démarrage/cadrage méthodologique, qui aboutira à la rédaction d'un rapport de démarrage ;
· La restitution « à chaud » /pré-validation des résultats ;
· Le remplissage du questionnaire ;
· L'examen approfondi du rapport provisoire ;
· La validation du rapport final, basée sur la grille qualité.

5. Principes et valeurs 

5.1. Politique de Protection et de lutte contre la corruption
Le processus de l’évaluation finale se fera en conformité avec les principes et valeurs qui régissent Handicap International. Ces principes et valeurs seront suivis à toutes les étapes du processus. Les principaux documents institutionnels de ces principes et valeurs sont dans le tableau ci-dessous sous forme de lien :

	Code de conduite
	Protection des bénéficiaires contre l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels
	Politique de protection de l’enfance
	Politique de lutte contre la fraude et la corruption



5.2. Mesures éthiques*
Dans le cadre de chaque évaluation, HI s’engage à faire respecter certaines mesures éthiques. La prise en compte de ces mesures dans l’offre technique est impérative :
· Garantir la sécurité des participants, des partenaires et des équipes : l’offre technique doit expliciter les mesures de mitigation des risques. 
· Assurer une approche centrée sur la personne / la communauté : l’offre technique doit proposer des méthodes adaptées aux besoins du public visé (par exemple outils adaptés en cas de public analphabète / langage des signes / matériel adaptés aux enfants…)
· Obtenir le consentement libre et éclairé des participants : l’offre technique doit expliciter comment l’évaluateur recueillera le consentement et/ou l’assentiment libre et éclairé de ses interlocuteurs
· Assurer la sécurité des données personnelles et sensibles tout au long de l’activité : l’offre technique devra proposer des mesures pour la protection des données personnelles. 

*Ces mesures pourront être adaptées à l’issue du rapport de démarrage. 

5.3. Participation des acteurs et bénéficiaires
Comme mentionné ci-dessus dans la partie des rôles et responsabilités des acteurs, le processus de l’évaluation sera fait avec une forte implication des acteurs et des bénéficiaires du projet de la phase de cadrage à la phase de validation finale du rapport. Les partenaires et acteurs seront représentés par leurs points focaux aux différentes rencontres prévues à cet effet.

5.4. Autres
[bookmark: _Hlk74729340]Par ailleurs, vu la résurgence latente de la pandémie de COVID-19, il est difficile d’anticiper la situation dans les semaines et mois à venir et de connaitre au préalable les contraintes. Le/la consultant (e) devra faire preuve de flexibilité. Dans ce cas de figure, le/la consultant (e) a la possibilité de proposer une méthodologie avec une collecte de données exclusivement à distance (nécessitant le recrutement et la formation d’énumérateurs par les équipes HI, sous le contrôle du consultant).
Ainsi, dans cette hypothèse, la qualité de la prise en compte du COVID-19 dans la méthodologie et le déroulé de la mission pourrait-être un critère à prendre en compte pour la sélection des dossiers en cas de nécessité. 





6. Livrables attendus et calendrier proposé

6.1. Livrables 
Au démarrage du processus évaluatif, il sera demandé au consultant(e) de proposer à minima une méthodologie d’évaluation précise incluant la matrice d’évaluation, les questions évaluatives, le plan d’analyse, le chronogramme actualisé et les outils.
Durant le processus et avant chaque étape, des réunions régulières seront tenues avec le/la consultant (e) pour s’assurer que l’évaluation se déroule dans le respect des Termes de Référence (TdR).
A l’issue de la phase de collecte de données : un rapport d’évaluation intermédiaire en version électronique à soumettre au comité de pilotage ;
En fin de mission, il sera demandé au consultant (e) un rapport final d’évaluation ne dépassant pas 30 pages (avec ou sans annexe), la base de données des entretiens et des personnes enquêtées, les enregistrements, ainsi qu’un résumé sous la forme d’une réponse managériale ne dépassant pas 12 pages afin d’être accessible par le plus grand nombre. Ces 3 documents devront être rédigés en français.
Le résumé devra comprendre :
-	Une présentation du programme évalué en quelques lignes ;
-	Une présentation des objectifs et enjeux autour de l’évaluation en quelques lignes ;
-	Les résultats de l’évaluation de manière synthétique ;
-	Les recommandations réalistes organisées de manière hiérarchique et reliées aux conclusions (présentation sous forme de tableau préconisée) ;
-	Un plan d’action décliné en activités, avec un chronogramme et des responsabilités précises (présentation sous forme de tableau préconisée).
Les résultats de l’évaluation et les recommandations constituent le cœur de la synthèse. Leur présentation devra donc être la plus claire possible, dans un langage accessible à tous. La confidentialité concernant les informations personnelles devra être respectée.
NB : Pour les raisons de confidentialité, le rapport d’évaluation demeure la propriété de HI exclusivement

	Le rapport final devra être intégré dans le Template suivant :
	La qualité du rapport final sera revue par le COPIL de l’évaluation grâce à cette grille :

	

	




6.2. Questionnaire de fin d’évaluation
Un questionnaire de fin d’évaluation sera donné à le (la) consultant(e) et devra être rempli par lui/elle.



6.3. Dates et calendrier de l’évaluation
Le calendrier indicatif du processus de l’évaluation finale se présente comme suit :  
	ACTIVITES ET SOUS-ACTIVITES
	Chronogramme

	
	Juillet-24
	
Août-24

	Sept-24
	Oct-24
	Nov-24
	Déc-24

	Mise en place du COPIL
	26
	
	
	
	
	

	Elaboration, validation des TdR par les membres du COPIL
	
	30 juil au 19 août
	
	
	
	

	Publication TdR 
	
	30 août
	
	
	
	

	Dépôt des candidature
	
	27  septembre  au 06 Octobre
	
	
	

	Analyses des offres
	
	
	07  au 11 octobre  
	
	
	

	Sélection consultant
	
	
	14 au 16 octobre
	
	
	

	Cadrage avec le consultant
	
	
	
	17 octobre
	
	

	Validation outils de collecte de données
	
	
	
	17 au 21 octobre
	
	

	Facilitation de l’évaluation
	
	
	
	16 au 30 octobre
	
	

	Restitution Eval 
	 
	 
	
	07 Novembre 
	 
	 

	Validation du rapport d’évaluation 
	 
	 
	
	 07 au 21 novembre
	 

	Diffusion et utilisation
	 
	 
 
	
	
	 
	 A partir du 28 novembre



Durée totale de la mission est de (30) trente-jours ouvrables à affiner en fonction des propositions.

7. Moyens   

7.1  Expertise recherchée du/ de la consultant(e)
Le/la consultant (e) doit être qualifié et expérimenté. 
Le profil du/de la consultant (e) doit inclure :
· Une expertise en évaluation avec au moins quatre ans d’expériences en évaluation de programme / projet dans un contexte de développement international (appuyée par les attestations de bonne fin d’exécution) ; 
· Une expérience dans le domaine de la gouvernance inclusive
· Expérience dans la conduite de techniques d’évaluation participatives
· Expérience avérée sur un large éventail d’outils/méthode de collecte et d’analyse des données
· Une bonne connaissance des thématiques (Insertion Socio-Economique) ;
· Une expérience de suivi et d'évaluation basée sur les résultats ;
· Une aptitude à concevoir et planifier les méthodes d’évaluation et les méthodes de recherche, y compris les méthodes quantitatives et les méthodes de recherche qualitatives ;
· Une capacité à gérer un processus d'évaluation et de recherche y compris interpréter les données de base et mener une évaluation finale ;
· Une bonne maîtrise de la communication interpersonnelle ;
· Une maitrise du français ;
· Une connaissance du contexte de la zone d’intervention des projets sera un atout.
Pour les rencontres auprès des partenaires et bénéficiaires du projet, le/s consultant/es sera/ont accompagné/es par une personne ressource qui pourra, en cas de besoin, traduire les discussions avec les personnes rencontrées.
La complémentarité des profils des consultants proposés sera un élément déterminant du processus de sélection.

7.2  Budget alloué à l’évaluation
Le budget de cette mission d’évaluation finale doit inclure :
· Les honoraires liés à la prestation (analyse – collecte et traitement de données – rapport final – présentation pour l’atelier de restitution) ;
· Les frais d’hébergement ;
· Les frais de transport ;
· Les éventuels besoins d’interprétariat.
Le consultant sera en charge d’assurer sa propre logistique.
Handicap International viendra en soutien pour le bon déroulement de la mission :
· L’organisation des activités afférentes à la mission (prise de rendez-vous avec les partenaires, visites terrain, etc.) 
A noter que pour l’étape de contractualisation, il sera demandé au consultant sélectionné d’être en conformité avec l’ensemble des obligations professionnelles, fiscales et sociales requises. 
Le consultant devra fournir toutes les pièces justificatives prouvant la légalité de ses activités ainsi que les certificats d’assurance adéquats.
Le paiement du consultant se fera en deux tranches. La première tranche (50%) se fera après dépôt du rapport de démarrage 5 jours au plus tard après la validation. La dernière tranche du paiement (50%) est conditionnée à la validation du rapport final. 

7.3. Ressources disponibles mises à disposition de l’équipe d’évaluation 
L’équipe projet mettra à la disposition de/la consultant(e) avant le démarrage du processus les documents suivants et ressources ci-après : 
· Documents des projets (narratif, cadre logique, budget) ;
· Rapports narratifs et financiers intermédiaires ;
· Rapport de l’étude sur les mécanismes financiers mis en place dans le cadre du projet relatif à la mobilité et les adaptations de postes ;
· Conventions de partenariat ;
· Comptes rendus des rencontres de comité de suivi ;
· Publications produites dans le cadre du projet ;
· Documents cadres de Handicap International relatifs aux principales thématiques du projet ;
· Base de données du projet ;
· Les rapports d’auto-évaluation ;
· Les documents de capitalisation ;
Et de tout autre document jugé nécessaire à l’évaluation.


8. Modalités de soumission des offres 

Le dossier de candidature devra obligatoirement comporter les trois éléments suivants :
· Une proposition méthodologique et technique comportant :
Un document présentant la proposition du/de la consultant(e) détaillant l’approche méthodologique en respectant le format suivant :
- Une présentation portant sur le contexte et la compréhension des TdR ;
- Une description détaillée des modalités de réalisation de la mission proposée. Cette description devra inclure une proposition de calendrier, la méthodologie proposée en référence aux objectifs, résultats et livrables attendus proposés dans les TdR et la justification de la méthodologie proposée.
A titre indicatif, cette proposition méthodologique et technique ne devra pas dépasser 5 pages.
· CV du consultant mettant en évidence les qualifications et expériences pertinentes avec la mission, ainsi que des références professionnelles appuyées obligatoirement par les attestations de bonne fin d’exécution pour des missions similaires.
· CV des autres membres de l’équipe si applicable et mettant en évidence les qualifications et expériences pertinente de la mission.
· Une proposition financière forfaitaire globale (TTC) incluant le nombre de jours de la prestation, les honoraires, les frais de transport internes, les frais de communication et de reproduction et autres frais réels.
Le consultant devra assurer sa propre logistique
· Documents administratifs*:
· Formulaire d’identification du soumissionnaire (éliminatoire)
· Copie de l’enregistrement légal de l’activité de consultance (éliminatoire)
· Attestation de régularité fiscale datant de moins de trois mois (éliminatoire)
· Copie de la pièce d’identité ou du passeport du représentant légal de l’entreprise (éliminatoire)
· Si le représentant légal n’est pas le consultant principal, copie de la pièce d’identité ou du passeport du consultant (éliminatoire)
· Bonnes Pratiques Commerciales HI remplies et signées (obligatoire mais non éliminatoire)
· Conditions Générales d’Achat HI remplies et signées (éliminatoire)
*Le nom du représentant légal doit apparaître sur au moins un document officiel d’enregistrement

Pour les candidats venant de l’étranger : le/la consultant(e) sélectionnée devra disposer d’un numéro d’identification justifiant de son statut de travailleur (se) indépendant(e) (n° SIREN) et contracter sa propre assurance de voyage/rapatriement personnelle (une attestation sera réclamée au moment de la contractualisation).
Pour les candidats résidents au Bénin : la prestation ne pourra être réglée en euros. Le paiement se fera en francs CFA et l’AIB sera versé.

Adresse et date limite d’envoi 
Les candidatures sont reçues jusqu’au 06 Octobre 2024 à 23h00 TU, délai de rigueur.
Elles doivent être envoyées à l’adresse appel-offres@benin.hi.org en mentionnant en objet la référence :  
« Candidature Mission Evaluation finale Projet IP Bénin » et la référence HI : DA-COTO-00613.
Remarque : Handicap International promeut l’égalité des chances et lutte contre toute forme de discrimination. L'organisation est engagée dans la protection de l'enfance et des bénéficiaires contre l'exploitation et les abus sexuels. Elle applique une politique de tolérance zéro envers les violations du code de conduite en vigueur, telles que la fraude, la corruption, la protection contre l'exploitation et les abus sexuels, le harcèlement et l'intimidation, entre autres.
Le/la consultant(e) sélectionné(e) devra respecter et adhérer à ces politiques institutionnelles et éthiques ainsi qu'au code de conduite en vigueur. Aucun employé de Handicap International n'a le droit de solliciter un paiement en espèces ou des faveurs en échange d'un traitement préférentiel dans le processus de sélection. Si vous êtes approché(e) par un membre du personnel pour de telles demandes ou si vous rencontrez des obstacles dans le processus de sélection, veuillez contacter immédiatement le point focal du Mécanisme de Retours et de Gestion des Plaintes à la base de Cotonou, par email à l'adresse suivante : plainte@benin.hi.org ou par téléphone au (00229) 52294061.

NB : ceux qui avaient postulé lors de la première publication ne sont plus obligé de repostuler. Leurs premières offres seront prises en compte a moins qu’ils veuillent l’actualiser.


9. Annexes

· Le Référentiel Qualité Projets de HI, sur lequel tout évaluateur doit baser son évaluation
· La Politique Handicap – Genre – Age, qui doit orienter l’approche et la construction des outils d’évaluation dans l’offre technique
· Etc…
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Attention (encadré à supprimer pour la publication finale du rapport) : 

[bookmark: _GoBack]
Cette trame concerne le rapport d’évaluation dans son intégralité (entre 20 et 30 pages maximum sont recommandées, sans les annexes)


En plus de ce rapport intégral, un rapport d’évaluation doit systématiquement être accompagné d’une synthèse, qui participera à la diffusion des pratiques et à la communication sur le projet auprès de HI et des parties prenantes. Cette synthèse doit être la plus claire et accessible possible : le langage utilisé doit être le plus simple et facile à comprendre possible.


La synthèse doit être en français et en anglais  si la traduction n’est pas spécifiée dans les TDR, HI en prend la charge.


La synthèse peut prendre par exemple la forme : 

· D’un film

· D’une bande dessinée

· D’une infographie

· D’une bande sonore

· D’un rapport de synthèse de 5 pages : dans ce cas, la trame proposée dans les pages suivantes peut être utilisée en adaptant la structure du document comme suit : 

· Le projet évalué (quelques lignes)

· Les objectifs et enjeux autour de l’évaluation (quelques lignes)

· Les résultats de l’évaluation de manière synthétique (par exemple en utilisant des tableaux, schémas, graphiques…)

· Les recommandations organisées de manière hiérarchisée et reliées aux conclusions (présentation sous forme de tableau préconisée)



Contact : publications@hi.org
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[bookmark: _Toc32926210]1. Présentation de l’intervention évaluée 

[bookmark: _Toc490050863][bookmark: _Toc32926211]
1.1 HI et l’intervention concernée


Texte

[image: Z:\_Pole KNOWLEDGE MANAGEMENT\PublicationsPro\Publications\EvaluationProjet\KM_Memo.jpg]



Aide-mémoire/rappel d’une notion censée être connue [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte  



Suite du texte de cette sous-partie si nécessaire.



[bookmark: _Toc32926212]1.2 Objectifs de l’intervention


Texte



[bookmark: _Toc32926213]1.3 Activités déployées dans le cadre de l’intervention


Texte







[bookmark: _Toc32926214]2. Présentation de l’évaluation

[bookmark: _Toc32926215]
2.1 Enjeux et objectifs


Texte
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Attention / Point de vigilance sur un sujet [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]



[bookmark: _Toc32926216]2.2 Questions évaluatives


Texte



[bookmark: _Toc32926217]2.3 Méthodologie


Texte 
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Définitions – par exemple de la méthodologie utilisée [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte 



[bookmark: _Toc32926218]2.4 Déroulement


Texte
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Focus sur un sujet… [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte

[bookmark: _Toc32926219]3. Résultats de l’analyse et appréciation du projet
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Texte



[bookmark: _Toc32926221]3.2 Résultat 2 	


Texte
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Témoignage/citation d’un bénéficiaire ou partenaire [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte
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Texte



[bookmark: _Toc32926223]3.4 Résultat 4


Texte






 

4. ConclusionsConseils de rédaction (encadré à supprimer à la fin du projet d’écriture) : 

Les conclusions doivent être rédigées minutieusement pour pouvoir formuler de bonnes recommandations et ainsi, donner toute son importance à l’évaluation. 

Les conclusions doivent :

· S’appuyer sur des éléments de preuve

· Etablir un jugement à partir de critères explicites

· Être équilibrées et équitables pour les différentes parties prenantes

· Être circonstanciées 

· Être hiérarchisées et peu nombreuses (15 max)

· Être classées selon leur niveau de fiabilité

· Eviter la négation et vérifier l’intelligibilité

· Reprendre tous les constats de l’évaluation







[bookmark: _Définitions][bookmark: _Toc32926225] 4.1 Conclusion 1


Texte



[bookmark: _Toc32926226]4.2 Conclusion 2


Texte



[bookmark: _Toc32926227]4.3 Conclusion 3


Texte



Etc.










5. RecommandationsConseils de rédaction (encadré à supprimer à la fin du projet d’écriture) : 

Les recommandations doivent être :

· Peu nombreuses

· Constituées d’une partie stratégique et opérationnelle (comment mettre en œuvre la recommandation)

· Reliées à une ou plusieurs conclusions

· Adressées à des autorités/instances identifiées

· Conscrites dans un horizon temporel spécifique 

· Autant que possible hiérarchisées
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Texte
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Cas concret d’une situation illustrant le propos [ex. d’emplacement au sein du document, mais à utiliser quand/si nécessaire]

Texte



[bookmark: _Toc32926230]5.2 Recommandation 2


Texte



[bookmark: _Toc32926231]5.3 Recommandation 3


Texte



Etc.
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[bookmark: _Toc32926233]6.1 Termes de référence de l’évaluation





[bookmark: _Toc32926234]6.2 Rapport de démarrage 





6.3 Plan d’action des recommandationsOptionnel selon disponibilité, conseils de rédaction (encadré à supprimer à la fin du projet d’écriture) : 

Le plan d’action peut être sous forme de tableau et doit repartir des recommandations pour décliner des types d’action à mettre en place pour améliorer la qualité du projet dans sa prochaine phase. Le plan d’action est à inclure dans le rapport d’évaluation si un travail a été réalisé en ce sens par les équipes du projet.







		Recommandation

		Objectif

		Activités

		Indicateurs

		Qui

		Avec qui

		Echéance



		Titre de la recommandation

		

		Action 1

		

		

		

		



		

		

		Action 2

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		Titre de la recommandation

		

		Action 1

		

		

		

		



		

		

		Action 2

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		Etc.
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Grille qualité rapport provisoire & rapport final



MEAL Unit – 2020



		







1. Pourquoi et comment apprécier la qualité d’une évaluation ?



Pourquoi ?

Il convient d’apprécier la qualité de l’évaluation pour vérifier si l’évaluation satisfait les exigences en matière de qualité (ces exigences sont déclinées en p2).



Quand ?



Ce document doit être communiqué à l’évaluateur avant qu’il entame la rédaction du rapport provisoire, afin qu’il puisse s’autoévaluer

Lors de la remise du rapport provisoire de l’évaluateur au COPIL, ce dernier utilise cette grille qualité pour apprécier le rapport et faire ses retours



Comment ?

L’analyse qualité d’une évaluation ne se limite pas à la qualité du rapport final, elle dépend de la façon dont on a su gérer la qualité de l’ensemble du processus évaluatif (cf. FO_1 : processus évaluatif) et concerne donc l’ensemble des acteurs.

Toutefois, le rapport final et sa synthèse étant les résultantes de l’ensemble du processus évaluatif, il est nécessaire que ceux-ci soient conformes à certains critères.



La Commission Européenne propose 9 critères pour apprécier la qualité d’un rapport final (cf. page 2). Les critères qualité doivent être présentés à l’évaluateur en amont (cf Pack Evaluateur) afin qu’il puisse les prendre en compte lors de la rédaction du rapport.





· Pour savoir comment apprécier les résultats de la grille, voir en page 3

· Pour une guidance détaillée de chacun des 9 aspects, voir page 4


2. Grille synthétique d'appréciation de la qualité des travaux d'évaluation

Inacceptable

Bon

Excellent

Acceptable

ccecceptable



		1. La satisfaction des demandes : L'évaluation traite-t-elle de façon adéquate les demandes d'information formulées par les commanditaires et correspond-elle aux TDR ?                                
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		2. La pertinence du champ : La raison d'être du projet, ses réalisations, ses résultats sont-ils étudiés dans leur totalité, y compris ses interactions avec d'autres politiques et ses conséquences imprévues ? 

Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		3. L’adéquation de la méthodologie : La conception de l'évaluation est-elle adaptée et adéquate pour fournir les résultats nécessaires (avec leurs limites de validité) pour répondre aux principales questions évaluatives ?  
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		4. La fiabilité des données : Les données primaires et secondaires collectées ou sélectionnées sont-elles adaptées ? Offrent-elles un degré suffisant de fiabilité par rapport à l'usage attendu ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		5. La solidité de l'analyse : L'analyse des informations quantitatives et qualitatives est-elle conforme aux règles de l'art, complète et adaptée afin de répondre correctement aux questions évaluatives ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		6. La crédibilité des résultats : Les résultats découlent-ils logiquement et sont-ils justifiés par l'analyse des données et par des interprétations basées sur des hypothèses explicatives présentées avec soin ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		7. Des conclusions justifiées : Les conclusions sont-elles claires? Sont-elles fondées sur des résultats crédibles? 
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		8. Des recommandations impartiales : Les recommandations sont-elles justes, non-biaisées par des considérations personnelles ou partisanes et sont-elles assez détaillées pour être concrètement mises en œuvre ?
Pourquoi ?: ……………………………….

		

		

		

		



		9. La clarté du rapport : Le rapport décrit-il le contexte et le but du programme/projet évalué ainsi que son organisation et ses résultats de façon telle que les informations fournies soient aisément compréhensibles ?
Pourquoi ?: ……………………………….
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Attention :

L’appréciation synthétique doit tenir compte des contraintes qui pèsent sur l'évaluation et l’équipe qui l’a réalisée. Il faut donc nuancer la première conclusion à laquelle on est parvenu en appliquant strictement les critères de qualité. Par exemple, un rapport peut être jugé peu adéquat non en raison de déficiences liées aux travaux, mais parce que les TdR étaient eux-mêmes irréalistes ou que le contexte s’est dégradé. Il est fréquent de constater que les ressources allouées et le temps imparti à l’équipe d’évaluation limitent la portée et la robustesse des conclusions. 



Comment apprécier les résultats



La qualité générale du rapport découle de la notation accordée à chacun des 9 critères : 

1. A partir de 3 « inacceptables », le rapport doit être considéré comme inacceptable.

2. Lorsque 2 critères ou plus ne sont pas atteints, il est possible de demander à l’évaluateur de reprendre certaines parties ; ce cas doit être prévu et inscrit dans les clauses du contrat.

3. Lorsque l'évaluation est jugée "inacceptable" ou "excellente" pour un critère donné, l'appréciation devra être étayée par au moins deux exemples argumentés.

4. Lorsque l'évaluation est jugée "bonne" pour un critère donné, l'appréciation devra être appuyée par un exemple ou une référence explicative.






Mode de notation par critère :



		Critère 1 : La satisfaction des demandes 

· Inacceptable : Certaines questions des TDR ont été traitées de manière inadéquate ou n'ont été que partiellement abordées. De trop nombreuses questions des TDR n'ont pas été abordées ou n'ont été que partiellement abordées.

· Acceptable : Les demandes formulées dans les TDR ont reçu une réponse de manière correcte. En particulier, les questions évaluatives ont été traitées de manière satisfaisante.

· Bon : Le rapport d'évaluation a bien exposé une vue d'ensemble de la manière dont les objectifs annoncés ont été atteints et a clarifié la logique d'intervention. Le rapport d'évaluation a été au-delà des demandes du cahier des charges et a abordé d'autres sujets d'intérêt.

· Excellent : Les questions abordées couvrent non seulement les demandes des TDR mais replacent l'évaluation dans un cadre beaucoup plus général en liaison avec les autres politiques communautaires, nationales ou locales liées.



		Critère 2 : La pertinence du champ d'évaluation

En général le champ d'évaluation a trois composantes : le champ temporel, le champ géographique et le champ réglementaire (en particulier les groupes cibles concernés).

· Inacceptable : Deux des trois champs sont mal ou insuffisamment traités. L'un des 3 champs d'évaluation est insuffisamment ou mal traité.

· Acceptable : Les 3 champs, temporel, géographique et réglementaire sont correctement pris en compte. Les principaux effets non attendus ont été relevés.

· Bon : Au-delà des 3 champs concernés, l'évaluation s'est intéressée aux interactions du projet avec d'autres politiques aux niveaux local, national ou communautaire. Tous les effets non attendus ont été traités.

· Excellent : En plus des remarques sur le niveau bon, le rapport a systématiquement étudié en détail les effets non attendus du projet.



		Critère 3 : L'adéquation de la méthodologie

· Inacceptable : Il n'existe aucune stratégie d'évaluation et les choix méthodologiques apparaissent souvent en inadéquation par rapport aux résultats recherchés. A la lecture du rapport d'évaluation, il apparaît que des choix méthodologiques ont été faits mais ils n'ont été ni explicités ni défendus.

· Acceptable : La stratégie d'évaluation est clairement explicitée et est effectivement appliquée au cours de l'étude. Les choix méthodologiques sont adéquats pour répondre aux TDR.

· Bon : Les limites inhérentes à la stratégie d'évaluation ont été clairement précisées et les choix méthodologiques ont été discutés et défendus par rapport à d'autres options.

· Excellent : l'évaluateur fait une analyse critique de sa stratégie globale et choix méthodologiques et indique les avantages inconvénients d’alternatives méthodologiques.



		Critère 4 : La fiabilité des données

Ce critère ne juge pas de la validité intrinsèque des données disponibles mais de la manière dont le consultant a trouvé les données et comment il les a utilisées.

· Inacceptable : Les données utilisées primaires ou secondaires sont manifestement biaisées par des méthodes de collecte inadaptées ou mal mises en œuvre (par exemple échantillons ou études de cas mal sélectionnés) ou fournissent des renseignements inutilisables.

· Acceptable : Les sources de données quantitatives et qualitatives sont identifiées. La fiabilité des données primaires et secondaires a été testée et discutée par le consultant. Les méthodes de collecte ont été clairement explicitées et sont adaptées aux informations recherchées.

· Bon : Les données ont été systématiquement croisées à travers des sources ou des méthodes de recherche indépendantes les unes des autres. Les limites de validité des données et des méthodes de collecte des données sont clairement exposées.

· Excellent : Tous les biais découlant des informations fournies sont analysés et corrigés par des méthodes reconnues.



		Critère 5 : La solidité de l'analyse

· Inacceptable : 2 des 3 éléments (Cf. ci-dessous : méthode d'analyse, relations causales, comparaisons) sont mal traités.

· Acceptable : Les méthodes d'analyse des données quantitatives et/ou des données qualitatives sont faites rigoureusement suivant des méthodes reconnues et pertinentes par rapport aux types de données analysées. Les comparaisons (par exemple : avant/après, bénéficiaires/non bénéficiaires ou contrefactuelles) sont réalisées de manière adaptée.

· Bon : Les méthodes d'analyse sont explicitées et leur limite de validité précisée. Les relations causales entre une mesure et les différents effets sont explicitées. Les limites de validité des comparaisons effectuées sont indiquées.

· Exceptionnel : Tous les biais d'analyse (à travers les 3 éléments) ont été systématiquement analysés et présentés avec leur conséquence sur la limite de validité de l'analyse.



		Critère 6 : La crédibilité des résultats

Ce critère est objectivement le plus difficile à juger.

· Inacceptable : Les résultats de l'analyse apparaissent très peu crédibles. Le texte contient des affirmations qui ne sont pas étayées. Les extrapolations faites et les généralisations de l'analyse ne sont pas pertinentes.

· Acceptable : Les résultats produits par l'analyse apparaissent fiables et équilibrés, notamment au vu du contexte dans lequel le programme est évalué. Les hypothèses interprétatives et les extrapolations faites sont acceptables. Les résultats reflètent un compromis acceptable entre la réalité décrite par les données et les faits constatés ou estimés et la réalité du programme/projet telle qu'elle est perçue par les acteurs et les bénéficiaires.

· Bon : Les limites des hypothèses interprétatives et des extrapolations faites sont explicitées et discutées. Les effets propres aux mesures évaluées sont isolés des effets dus au contexte et aux contraintes dans lesquels elles sont appliquées. L'équilibre entre la validité interne (absence de biais au sein de la méthode) et la validité externe (représentativité des résultats) est satisfaisant.

· Exceptionnel : Les déséquilibres entre la validité interne et la validité externe des résultats sont systématiquement analysés et leurs conséquences sur l'étude d'évaluation explicitées.  Les effets contextuels ont été isolés et ont pu être démontrés grâce à des indicateurs pertinents. Les biais apportés dans le choix des hypothèses interprétatives et dans les extrapolations faites sont analysés et leurs conséquences explicitées.



		Critère 7 : La validité des conclusions

Ce critère ne juge pas de la valeur intrinsèque des conclusions mais de la manière dont les conclusions ont été atteintes.

· Inacceptable : Les conclusions ne s'appuient pas sur une analyse pertinente et rigoureuse.  Les conclusions se basent sur des données non prouvées. Les conclusions sont partiales car elles reflètent plus les a priori de l'évaluateur que l'analyse des faits.

· Acceptable : Les conclusions découlent de l'analyse. Les conclusions sont argumentées par des faits et des analyses facilement identifiables dans le reste du rapport. Les limites de validité des conclusions sont indiquées.

· Bon : Les conclusions sont discutées au regard du contexte dans lequel l'analyse a été faite. Les limites de validité des conclusions sont explicites et argumentées.

· Excellent : Les conclusions sont hiérarchisées, elles sont faites en rapport avec la globalité du programme évalué et elles tiennent compte des relations de ce programme avec le contexte dans lequel il se situe, en particulier en tenant compte des autres programmes ou politiques publiques affectant ce programme particulier.



		Critère 8 : L'utilité des recommandations

Ce critère ne juge pas de la valeur intrinsèque des recommandations mais de leur pertinence par rapport à la manière dont a été conduite l'étude et notamment au regard des conclusions.

· Inacceptable : Les recommandations sont déconnectées des conclusions. Les recommandations sont partiales car elles reflètent de façon prépondérante les points de vue de certains acteurs ou de certains bénéficiaires ou elles reflètent la pensée propre de l'évaluateur en référence à un système de valeur socio-économique et un objectif par rapport au programme étudié.

· Acceptable : Les recommandations découlent logiquement des conclusions. Les recommandations sont impartiales.

· Bon : En plus du référentiel précédent, les recommandations sont hiérarchisées et elles sont présentées sous forme d'options d'actions possibles.

· Excellent :	Outre le référentiel du niveau bon, les recommandations sont testées et les limites de validité de celles-ci sont indiquées.



		Critère 9 : La clarté du rapport

· Inacceptable : Absence de résumé. Rapport illisible et/ou de structure désordonnée. Absence de chapitre de conclusions (et de recommandations).

· Acceptable : Le rapport est lisible facilement et la structure du rapport est logique ou reflète les demandes des lignes directrices.  Le résumé court reflète le rapport.  Les concepts spécialisés et les démonstrations techniques sont présentés en annexe avec des références claires dans le corps du texte.

· Bon : Le corps du rapport est court et concis, de lecture fluide.  La structure du rapport est mémorisable facilement.  Le résumé est clair et présente de façon équilibrée et impartiale les conclusions et recommandations principales.

· Excellent :	Le rapport se lit "comme un roman" et sa structuration est d'une logique inattaquable. Le résumé est opérationnel en lui-même.
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INTRODUCTION 
 


 


1. Objectifs du marqueur 
 


Être en mesure de déterminer si un projet est sensible, transformatif ou 
non 
Le Marqueur se veut un outil d’apprentissage  portant un focus spécifique sur les enjeux liés 
au handicap, au genre et à l’âge. Au niveau macro, HI souhaite utiliser le marqueur pour 
poser les ambitions d’une programmation sensible et transformative vis-à-vis du handicap, 
du genre et de l’âge, et d'établir des objectifs fixés dans le temps.   
 


Mettre en lumière les gaps et engager des actions correctives 
Le marqueur se veut un support à la réflexion et à l’apprentissage pour les équipes en ce qui 
concerne la prise en compte du handicap, du genre et de l’âge. Le garder le plus simple et 
porteur de sens que possible a été une priorité, par conséquent : 


 Il se concentre sur un nombre limité de questions clés ;  
 Il aborde le handicap, le genre et l'âge séparément et compile ensuite les résultats 


(H+G+A), un processus qui ne reflète pas la complexité de l'intersectionnalité ; 
 La notation est binaire (Oui/Non) plutôt que graduée. Cela en facilite l'utilisation mais 


génère un risque de d’arbitraire dans les réponses. 
 L'objectivité et la comparabilité des résultats du marqueur dépendent de la 


triangulation des notes et des orientations fournies dans le Guide pratique (à 
développer). 


 


2. Comment ces résultats devraient être utilisés ? 
 


Les notes obtenues devraient être utilisées pour réfléchir dans quelle mesure le projet prend 
en compte les enjeux liés au handicap, au genre et à l'âge, s'il y a des domaines dans 
lesquels les équipes peuvent s'améliorer et améliorer les effets du projet pour les groupes 
cibles. Après avoir calculé la note, nous vous recommandons fortement d’en partager les 
enseignements, commentaires et recommandations avec vos collègues, et de les utiliser 
pour adapter votre programmation afin de la rendre plus efficace. 


Le marqueur  
Handicap, Genre et Age 


 


 
 


2019 


  
  


 
 Fiche outil 


 
 


 Direction 3i 


 
Janvier 2018 
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3. Qui établit la note ? 
 


Afin de limiter les biais et d’encourager réflexion et apprentissage, la notation doit être 
effectuée de façon collective par les personnes suivantes : Project Manager, Operations 
Manager, Technical Specialist, MEAL Manager et le point focal handicap, genre et âge. Nous 
recommandons également d'inclure une personne représentant les partenaires du projet. En 
cas de désaccord, la décision finale sur la notation sera prise par l’Operations Manager ou 
le/la Program Director ou Country Manager. 
 
 


4. Quand utiliser le marqueur ? 


 


 Au début du projet (phases de diagnostic/conception/lancement)  
 Au cours du projet, sous la forme d'une auto-évaluation annuelle (sauf changement 


significatif de la note il n'est pas nécessaire de la rapporter) 
 A la fin du projet, pour apprentissage et capitalisation.  


 


 


5. Utilisateurs finaux du marqueur 


 


Outre le ou la Project Manager qui en est le principal utilisateur, les résultats obtenus doivent 
être collectés chaque année à des fins d'analyse et d'utilisation à différentes niveaux: 


 Au niveau du pays/programme : pour analyse par le ou la Program Director /Country 
Manager au regard des engagements de la politique, prise de mesures correctives si 
nécessaire et compte-rendu à son ou sa Geographic Director. 


 Au niveau des Directions géographiques : pour que le ou la Geographic Director 
combine les analyses au niveau macro, les partage avec d’autres directions si 
nécessaire et prenne des mesures correctives si nécessaire. 


 Au niveau de la Direction des opérations pour le suivi global de la politique. 
 
 


5. Comment utiliser le marqueur ? 


 
Veuillez-vous référer aux pages suivantes :  


 Une série de questions est utilisée à l'étape de Diagnostic/conception/lancement et 
de la mise en œuvre du projet,  


 Une autre est à utiliser en cours (auto-évaluation annuelle) et à la fin du projet. 
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En 2019 : le marqueur doit être utilisé sur tous les projets d'HI afin d'établir une 
base de référence 


Exceptionnellement en 2019 et dans le cadre de la phase pilote du déploiement de la 
politique Handicap, Genre, Age, tous les projets (en cours et/ou en lancement) doivent être 


analysés pour déterminer s'ils sont sensibles, transformatifs ou non. 


Pour ce faire, veuillez utiliser le format du marqueur de phase de conception/ 
phase de lancement 


Vous voulez plus d'informations sur le marqueur ? 


Contactez c.gillet@hi.org , Direction 3I – Cross-cutting approaches Officer 


 


  



mailto:c.gillet@hi.org
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MARQUEUR AU STADE DE LA CONCEPTION/LANCEMENT 


 
 


Sur base des analyses, de la conception et des mesures adaptées dans le projet 
pour le handicap, du genre et de l'âge  


 Réflexion sur l’inclusion : qui a été priorisé (en tant que bénéficiaires directs, 
partenaires, cibles pour le plaidoyer, etc.), qui ne l'a pas été et pourquoi ? 


 


ÉTAPE 1 - Veuillez évaluer le niveau de sensibilité du projet   
 
Répondez aux questions ci-dessous pour chaque déterminant (Handicap, Genre, Age) : 
pour tous les énoncés qui s'appliquent, cochez "Oui" dans la colonne, sinon cochez "Non" ou 
"N/A". 


Le projet est-il sensible ? 
(Egalité d’accès aux bénéfices de nos actions) 


H
an


di
ca


p 


G
en


re
 


A
ge


 


Expliquez les raisons pour 
lesquelles vous cochez 


Oui, Non ou N/A. 


1- Partenariats : des partenariats ont-ils été 
établis avec des représentant(e)s des groupes 
concernés ou avec d’autres acteurs spécialistes 
du handicap, du genre ou de l’âge ?  


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


2- Évaluation de la situation initiale et des 
besoins : une analyse distincte des besoins, 
ressources et capacités en fonction du 
handicap, du genre ou de l’âge, a-t-elle été 
conduite, soit lors de la phase de Diagnostic soit 
durant la phase de lancement du projet ? 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 
 


 


3- Conception et Programmation adaptée: sur  
base de l’évaluation de la situation initiale, les 
activités ont-elles été adaptées pour assurer un 
égal accès aux bénéficies du projet quelque-soit 
le handicap, le genre et l’âge des personnes 
bénéficiaires  ? 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


4- Participation :  


4-a) Est-ce que des personnes handicapées et 
des groupes de genre et d’âge variés ont 
participé de façon significative à l’évaluation de 
la situation initiale et des besoins, ainsi qu’à la 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 
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conception du projet ?  


4-b) L’intervention prévoit-elle des mécanismes 
de partage de l’information, de retours (feed-
back) et de plaintes  accessibles à tout le 
monde, indépendamment du handicap, du 
genre ou de l’âge des personnes ?  


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 
 


5- Données désagrégées : dans l’analyse et la 
conception du projet, les données sont-elles 
ventilées par handicap, sexe et âge ?  


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 
 


 
Si vous avez 5 ou 6 Oui pour un déterminant, veuillez remplir le tableau ci-dessous pour 
cette catégorie afin d'évaluer si votre action est transformative.   
 


Le projet est-il transformatif ? 
(Traiter les causes profondes et systémiques) 


H
an


di
ca


p 
 


G
en


re
 


A
ge


 


Expliquez les raisons 
pour lesquelles vous 


cochez Oui, Non ou N/A. 


6- Partenariats : en plus des représentants des 
groupes concernés, des partenariats ont-ils été 
établis avec les autorités ou des prestataires de 
services ?  


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


7- Évaluation de la situation initiale et des 
besoins : a-t ‘elle aussi inclue 


7-a) Une analyse systémique de l’accès aux 
services ?  


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


 


7-b) Une analyse distinct des rôles et relations, des 
risques en matière de protection et des 
dynamiques de pouvoir existants  entre les 
femmes, les hommes, les garçons et les filles, avec 
ou sans handicap ?  


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


 


8- Conception et programmation adaptée : 
L’action prévoit-elle 


8-a) De renforcer le système de gouvernance de 
l’accès aux services et/ou la qualité des services 
fournis ? 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


8-b) De remettre en question les normes et les 
rapports de pouvoir existants vis-à-vis du 
handicap, du genre et de l’âge ? 


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 
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9-Participation: Est-ce que des représentants de 
personnes handicapées et des groupes de genre et 
d’âge variés ont participé significativement aux 
prises de décision lors de la conception et du 
lancement du projet ?  


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Additionnez le nombre de OUI     
 


Guidance pour la notation, par catégorie (handicap, genre, âge) : 
0 OUI = Insensible / 1-4 OUI = Neutre / 5-8 OUI = Sensible / 9-12 OUI = Transformatif 


 


ÉTAPE 2 - Veuillez cocher en fonction des notes obtenues 
 


 


Genre 


 


Insensible  
Niveau 0 


 


Neutre  
Niveau 1-4 


 


Sensible  
Niveau 5-8 


 


Transformatif 
Niveau 9-12 


 


Ne s’applique 
pas 


Niveau N 
 


Age 


 
Insensible 
Niveau 0 


 


Neutre 
Niveau 1-4 


 


Sensible  
Niveau 5-8 


 


Transformatif 
Niveau 9-12 


 


Ne s’applique 
pas 


Niveau N 


 


ETAPE 3 - Enseignements tirés et étapes suivantes  
 


Enseignements tirés : quelles sont les trois principales leçons apprises (positives ou 
négatives) en matière de prise en compte du handicap, du genre et de l’âge lors des 
évaluations/conception/lancement de votre projet ? Qu'est-ce que vous avez bien fait ? Que 
faut-il améliorer ? 


Etapes suivantes : Quelles mesures correctives avez-vous l’intention de prendre pour passer 
à une programmation sensible dans les catégories où vous avez obtenu « insensible » ou  
« neutre » ? Quelle action, pour quel résultat attendu et quand ? 


Handicap 


     


Insensible  
Niveau 0 


 


Neutre 
Niveau 1-4 


 


Sensible  
Niveau  5-8 


 


Transformatif  
Niveau 9-12 


 


Ne s’applique 
pas 


Niveau  N 
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MARQUEUR À MI-PARCOURS ET À LA FIN DU PROJET 
 
 


Prenez du recul et voyez comment le projet prend en compte les barrières, facteurs 
facilitants, partenariats et relations de pouvoir : quel est son impact réel et potentiel 
en termes de sensibilité/ transformation ? 


 
ÉTAPE 1 - Veuillez évaluer le niveau de sensibilité du projet   
 
Répondez aux questions ci-dessous pour chaque déterminant (Handicap, Genre, Age) : 
pour tous les énoncés qui s'appliquent, cochez "Oui" dans la colonne, sinon cochez "Non" ou 
"N/A". 
 


Le projet est-il sensible ? 
(Egalité d’accès bénéfices de nos actions) 


H
an


di
ca


p 


G
en


re
 


A
ge


 


Expliquez les raisons pour 
lesquelles vous cochez 


Oui, Non ou N/A. 


1- Partenariats : des partenariats ont-ils été 
établis avec des personnes représentantes des 
groupes concernés ?  


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


2- Activités : l’intervention est/était-elle 
adaptée aux différents besoins et capacités 
identifiés dans l’évaluation de la situation initiale 
et des besoins ? 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


 


3-Participation :  


3-a) L’action assure-t-elle/a-t-elle assuré la 
participation significative de personnes 
handicapées et de groupes de genre et d’âge 
variés ?  


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


3-b) L’action assure-t-elle/a-t-elle assuré des 
mécanismes d’informations, de retours (feed-
back) et de plaintes  accessibles à tout le 
monde, indépendamment du handicap, du 
genre ou de l’âge des personnes ? 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 
 


4- Données ventilées : les données sont-elles 
ventilées par handicap, sexe et âge ?  


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 
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Si vous cochez 5 Oui pour une catégorie, veuillez remplir le tableau ci- afin d'évaluer si votre 
action est transformatrice. 
 


Le projet est-il transformatif ? 
(Traiter les causes profondes et systémiques) 


H
an


di
ca


p 
 


G
en


re
 


A
ge


 


Expliquez les raisons 
pour lesquelles vous 


cochez Oui, Non ou N/A. 


5- Partenariats : des partenariats ont-ils été 
établis avec des personnes représentantes des 
groupes concernés, des prestataires de services et 
des autorités ?  


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


6- Activités : l’action renforce-t-elle/a-t-elle 
renforcé le système de gouvernance associé aux 
services, ainsi que la qualité des services 
proposés ou préconise-t-elle/a-t-elle préconisé une 
législation et des politiques qui favorisent l'égalité 
entre les sexes, l'âge et le handicap ? 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


Oui 


Non 


N/A 


 


7- L’action remet-elle/a-t-elle remis en question 
les normes et les relations de pouvoir existants 
vis-à-vis du handicap, du genre et de l’âge ? 


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


 


8- Participation : Est-ce que des représentants de 
personnes handicapées et des groupes de genre et 
d’âge variés ont participé aux prises de décision 
(comme dans le comité de pilotage du projet) ?     


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


Oui 


Non 


N/A 


 


Additionnez le nombre de OUI     
 


Résultats par catégorie (handicap, genre, âge)  
0 OUI = Insensible / 1-4 YES = Neutre / 5-8 YES = Sensible / 9-12 YES = Transformatif 
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ÉTAPE 2 - Veuillez cocher les résultats obtenus 
 


 


Genre 


 


Insensible  
Niveau 0 


 


Neutre  
Niveau 1-4 


 


Sensible  
Niveau 5-8 


 


Transformatif 
Niveau 9-12 


 


Ne s’applique 
pas 


Niveau N 
 


Age 


 
Insensible 
Niveau 0 


 


Neutre 
Niveau 1-4 


 


Sensible  
Niveau 5-8 


 


Transformatif 
Niveau 9-12 


 


Ne s’applique 
pas 


Niveau N 


 


ÉTAPE 3 - Enseignements tirés et étapes suivantes  
 


Enseignements tirés : quelles sont les trois principales leçons (positives ou négatives) 
apprises en matière de prise en compte du handicap, du genre et de l’âge lors de la mise en 
œuvre/fin de votre projet ? 


Qu'est-ce que vous avez bien fait ?  


Que faut-il améliorer ? 


Etapes suivantes : si vous êtes à mi-parcours, avez-vous l’intention de prendre des mesures 
pour passer à une programmation sensible dans les catégories où vous avez obtenu « 
insensible » ou « neutre » ? 


Quel impact le projet a-t-il eu sur les barrières, les facteurs facilitants, etc. Quelles sont les 
preuves de cet impact ? 


 


 


Handicap 


     


Insensible  
Niveau 0 


 


Neutre 
Niveau 1-4 


 


Sensible  
Niveau  5-8 


 


Transformatif  
Niveau 9-12 


 


Ne s’applique 
pas 


Niveau  N 
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